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Préface

À mi-chemin de la date butoir de 2015 fixée pour la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le développement, l’année 2008 a été marquée par plusieurs manifestations de 
haut niveau, culminant avec la Conférence internationale de suivi sur le financement 
du développement chargée d’examiner la mise en œuvre du Consensus de Monterrey, 
laquelle s’est tenue à Doha (Qatar) du 29 novembre au 2 décembre. La première de ces 
manifestationsÊ aÊ Ž tŽ Ê laÊ 52Ê sessionÊ deÊ laÊ CommissionÊ deÊ laÊ conditionÊ deÊ laÊ femmeÊ enÊ
février-mars, laquelle s’est penchée sur le financement de l’égalité des sexes. Tant lors 
des séances officielles qu’au cours des manifestations parallèles, des experts genre 
et en financement ont insisté sur la centralité de l’égalité des sexes dans le processus 
de développement, et les nombreuses façons de favoriser son financement ont été 
reprisesÊ dansÊ lesÊ ConclusionsÊ concertŽ esÊ adoptŽ esÊ parÊ laÊ Commission.

CÕe stÊ dansÊ ceÊ contexteÊ queÊ leÊ FondsÊ deÊ dŽ veloppementÊ desÊ NationsÊ UniesÊ pourÊ laÊ
femme (UNIFEM) et le Service de liaison des Nations Unies avec les organisations 
non gouvernementales (SLGN) ont uni leurs forces pour produire et présenter une 
«Collection Compétences économiques» qui établit un rapport entre les questions 
liées à l’égalité des sexes et les politiques macroéconomiques. Les sujets ont couvert 
aussi bien analyse des alternatives fiscales et monétaires que les différentes façons 
d’intervenir dans le cycle budgétaire. Ces séances, axées sur le développement des 
capacités et les activités de plaidoyer, ont été un franc succès. Les participants (des 
fonctionnaires gouvernementaux et des représentants de la société civile) ont demandé 
des copies des documents utilisés et ont encouragé l’UNIFEM et le SLGN à produire et 
propager davantage d’informations et de références sur ces sujets.

L’accueil reçu et l’ardeur avec laquelle les défenseurs de l’égalité des sexes se battent 
pour modeler des politiques progressistes en matière d’égalité des sexes et en améliorer 
le financement nous ont poussés à publier le présent document. Celui-ci est destiné 
aux défenseurs de l’égalité des sexes au sein de la fonction publique ou de la société 
civile qui participeront à la Conférence internationale de suivi sur le financement du 
développement à Doha ou aux initiatives de planification, de budgétisation et de suivi 
duÊ dŽ veloppementÊ dansÊ leurÊ propreÊ pays.

Inés Alberdi
Directrice générale
UNIFEM

ElisaÊ Peter
Coordonnatrice

SLGN
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La présente brochure est destinée à tous ceux qui voudraient mieux comprendre les 
liens entre égalité des sexes, formulation des politiques d’orientation et financement 
du développement. Elle montre à quel point il est important de multiplier les options 
politiquesÊ lorsquÕo nÊ dŽ cideÊ desÊ plansÊ deÊ dŽ veloppementÊ nationauxÊ etÊ elleÊ insisteÊ
sur le rôle central des stratégies visant à faire progresser l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes pour obtenir des résultats performants en matière de 
dŽ veloppement.

Au plan national ou international, les défenseurs de l’égalité des sexes peuvent 
apporter des contributions cruciales aux activités de plaidoyer touchant au 
financement du développement.  Les deux premières sections traitent des 
budgets nationaux et des processus de planification. Un aperçu des engagements 
internationauxÊ yÊ affŽ rentsÊ occupeÊ laÊ sectionÊ 3.Ê LaÊ sectionÊ 4Ê dŽ critÊ deuxÊ accordsÊ
internationauxÊ importantsÊ quiÊ serontÊ revusÊ enÊ 2008:Ê leÊ ConsensusÊ deÊ MonterreyÊ
sur le financement du développement et la Déclaration de Paris sur l’efficacité de 
l’aide. Tous deux portent sur la coopération internationale au développement, la 
cohŽ renceÊ desÊ politiquesÊ nationalesÊ etÊ lÕe spaceÊ politiqueÊ etÊ Ž manentÊ dÕ interactionsÊ
entreÊp aysÊd Ž veloppŽ sÊ etÊ enÊ dŽ veloppement.

Les deux annexes constituent des outils de plaidoyer pour placer l’égalité des 
sexesÊ etÊ lÕa utonomisationÊ desÊ femmesÊ auÊ centreÊ duÊ dŽ veloppementÊ etÊ deÊ sonÊ
financement. La première propose une liste de questions qui peuvent s’avérer utiles 
pour les défenseurs de l’égalité des sexes lorsqu’ils étudient les différentes étapes 
du processus national de planification du développement. La deuxième contient 
le texte des Conclusions concertées sur le financement de l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes qui ont été adoptées par consensus en 2008 à la 
Commission de la condition de la femme. Ledit texte contient le langage agréé des 
États membres, lequel peut s’avérer utile pour un plaidoyer, peu importe le niveau.

La présente brochure, qui s’appuie principalement sur un ensemble de documents 
prŽ parŽ sÊ pourÊ lesÊ prŽ sentationsÊ surÊ lesÊ ÇC ompŽ tencesÊ Ž conomiquesÈ Ê lorsÊ deÊ laÊ
réunion 2008 de la Commission de la condition de la femme, n’a pas l’ambition 
d’être exhaustive. Son objectif est de décrire les principaux points d’entrée qui se 
prêtent à une exploration plus approfondie.

Pour défendre un agenda qui insiste sur les liens intrinsèques entre égalité des sexes 
et financement du développement, il faudra, dans la plupart des cas, renforcer les 
capacités analytiques, améliorer les données, accroître la participation et élargir 
les débats d’orientation nationaux et internationaux. Tout cela est réalisable et 
nécessaire, et étant donné ce qui est en jeu, doit être mis en place au plus tôt. 
Tant que l’égalité des sexes ne constituera pas une préoccupation centrale des 
plans nationaux, des engagements internationaux et des décisions gouvernant les 
finances publiques, un développement équitable et durable restera hors de portée.

Introduction
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Le financement de l’égalité entre les sexes est un élément crucial du débat sur 
le financement du développement . Toutes les politiques économiques et de 
développement, qu’elles soient nationales ou internationales, affectent les femmes, 
soit parce qu’elles font progresser l’égalité des sexes soit parce qu’elles y font 
obstacle. De même, une croissance économique et un développement humain 
durables reposent sur une égale participation de la population féminine à l’économie. 
Les choix politiques et le financement du développement doivent donc répondre aux 
besoins des hommes comme des femmes.

Deux arguments fondamentaux lient les finances publiques et les objectifs ayant 
trait à l’égalité des sexes. Le premier est le respect des droits de la femme, tel que 
promisÊ dansÊ desÊ myriadesÊ dÕ accordsÊ etÊ loisÊ internationauxÊ ouÊ nationaux.Ê LeÊ secondÊ
est qu’il est plus productif et plus avantageux d’offrir à tous les membres de la société 
la possibilité de participer aux activités économiques et de s’assurer qu’ils ont les 
capacités nécessaires pour le faire. Ainsi, selon l’Étude sur la situation économique et 
sociale de l’Asie et du Pacifique 2007, les disparités entre les sexes coûtent 80 milliards 
de dollars par an à la région, principalement à cause de différences sexospécifiques 
dansÊl Õe mploiÊe tÊl ÕŽ ducation.

L’effet multiplicateur de l’égalité des sexes est à présent reconnu. L’abaissement 
des barrières sociales, économiques et politiques auxquelles sont confrontées 
les femmes a pour résultat de prolonger leur scolarité, de faire baisser la mortalité 
infantile et d’atténuer leur vulnérabilité par rapport au VIH et au sida. Une plus grande 
participation des femmes à la vie active réduit la pauvreté grâce à une augmentation 
de la productivité et des revenus.  Par contre, la discrimination systématique à l’égard 
des femmes et des filles, notamment dans les pays les plus pauvres, empêchera 
beaucoup de nations d’atteindre les cibles liées à la pauvreté dans les Objectifs du 
MillŽ naireÊp ourÊl eÊd Ž veloppement.Ê

Les finances publiques restent la source la plus significative de financement de 
l’égalité des sexes et des politiques d’orientation sociales. Ce sont les politiques 
macroéconomiques, les budgets et les plans nationaux de développement qui 
dŽ terminentÊ commentÊ recueillirÊ ouÊ dŽ penserÊ cesÊ ressources.Ê IlÊ estÊ doncÊ crucialÊ deÊ
participer à ce type de processus pour promouvoir l’égalité des sexes. Les militants et 
économistes féministes réfutent depuis longtemps la pratique bien ancrée de considérer 
que ceux-ci sont neutres en termes de genre, et il existe encore de nombreuses 
résistances à considérer les implications sexospécifiques de certaines questions, tel 
queÊl aÊva leurÊŽ conomiqueÊe tÊso cialeÊd uÊt ravailÊno nÊrŽ munŽ rŽ Ê desÊ femmes.

La croissance économique est toujours considérée comme l’élément clé du 
développement, de la réduction de la pauvreté et des avancées en matière d’égalité 
des sexes. Beaucoup de stratégies nationales de développement ne prennent 
en compte que la croissance économique et la stabilité financière, maintenues en 
partie grâce à un contrôle étroit de l’inflation comme l’exigent souvent les institutions 
internationalesÊ tellesÊ queÊ laÊ BanqueÊ mondialeÊ etÊ leÊ FondsÊ monŽ taireÊ internationalÊ

Que signifie «financer l’égalité des 
sexes?»
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(FMI). Cette approche tend à avoir des effets négatifs sur l’emploi et à restreindre 
les services sociaux. Elle a aggravé les disparités et fait reculer le développement 
humain dans beaucoup de pays. La discrimination des genres démontre que les 
femmes sont souvent les premières et les plus fortement affectées par de telles 
politiques. Selon une approche différente, il serait possible, d’abord, d’établir la 
primauté de l’égalité hommes-femmes et d’autres objectifs de développement, 
pour ensuite aligner les décisions politiques et financières en conséquence.

Pour comprendre comment les options en matière de politiques et de financement 
public peuvent faire progresser l’égalité entre les sexes, il faut acquérir des 
connaissances sur plusieurs fronts, à savoir: la collecte et la distribution des 
ressources, les flux financiers et leurs types, les contextes nationaux et internationaux, 
les objectifs des cadres macroéconomiques et des politiques sociales et le degré de 
cohŽ renceÊ entreÊ lesÊ politiquesÊ Ž conomiquesÊ etÊ sociales.Ê LesÊ processusÊ ayantÊ traitÊ
aux finances publiques, telles que le budget, sont souvent considérés comme des 
matières techniques, mais ils font partie d’un tableau politique et social plus large. 
Ils sont donc sujets à interprétation ou à des actions de sensibilisation, notamment 
pour défendre l’égalité des sexes.

Financer l’égalité entre les sexes, ce n’est pas seulement prévoir des ressources ou 
des fonds pour des institutions comme les associations nationales de femmes, les 
organisations et réseaux de femmes et les projets touchant à l’égalité des sexes. 
Pour obtenir des changements profonds et durables, le financement de l’égalité 
entre les sexes doit comprendre l’élaboration et la mise en œuvre de politiques 
économiques qui donnent aux individus des deux sexes un accès à un emploi 
décent, à la sécurité alimentaire et à l’assurance et la protection sociales. Avec une 
politique judicieuse et des ressources adéquates, les pays devraient parvenir tant 
à appuyer des activités ciblées promouvant l’égalité des sexes qu’à opérer une 
véritable réorientation en direction d’une économie équitable.

Pour comprendre le cycle de vie des finances publiques, il faut savoir d’où viennent 
les fonds, qui décide de leur utilisation, quels sont les plans et choix politiques qui 
les guident, comment on les dépense et quels sont les mécanismes de suivi qui 
sont en place et qui sont utilisés. L’analyse des questions de genre et les activités 
de plaidoyer relatives à l’égalité hommes-femmes peuvent intervenir à toutes 
les étapes de ce processus. Dans cette section, nous aborderons les budgets 
nationaux, même si on retrouve nombre de ces structures et concepts aux niveaux 
régionaux ou locaux.
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Sources de financement public

De façon générale, il y a deux sources de financement pour les budgets publics: 
nationales ou externes. Celles-ci comprennent habituellement, en tout ou en partie:

1.ÊRe ssourcesÊna tionales
 a. Impôt sur le revenu, impôt sur la consommation, droits de douane,   
     impôt foncier, impôt des sociétés etc.
 b. Privatisation et vente de biens publics 
 c. Redevances dans les secteurs de l’éducation ou de la santé, péages  
    autoroutiers, taxes d’administration et autres redevances pour services 
    publics
2.ÊRe ssourcesÊe xternes
 a. Aide publique au développement (APD) même si les montants ne sont  
     pas tous destinés directement aux budgets publics
 b. Prêts de la Banque mondiale et des banques régionales de    
     développement, du FMI et de banques commerciales
 c. Recettes fiscales prélevées sur les flux commerciaux et de capitaux   
     privés, y compris les investissements étrangers directs (IED)

Les pouvoirs publics gèrent ces ressources en accord avec leurs politiques 
macroŽ conomiquesÊ ouÊ commerciales.Ê LesÊ politiquesÊmacroŽ conomiquesÊ conditionnentÊ
la mobilisation des ressources nationales, modèrent la masse monétaire et influent 
sur le niveau des dépenses publiques. Elles agissent comme leviers afin de lever ou 
d’abaisser les barrières de différents types de flux financiers. Les politiques commerciales 
gouvernent les interactions entre les économies nationales et internationales. Ces 
deuxÊ typesÊ deÊ politiquesÊ peuventÊ • treÊ modelŽ sÊ parÊ desÊ accordsÊ internationauxÊ etÊ desÊ
suggestions de la communauté internationale.

La formulation des politiques variant d’un pays à l’autre, elle influe sur l’utilisation des 
deniers publics. Elle peut être soumise aux fluctuations de l’opinion publique nationale 
ou sujette à des degrés variables de coordination entre les différentes branches du 
gouvernement ou entre les pouvoirs publics et les bailleurs internationaux. Elle dépend 
en grande partie des priorités nationales en matière de développement et de la 
nature de l’économie nationale, qui détermine en partie le type de financement qui 
sera nécessaire. Pour beaucoup de pays à faible revenu, l’APD et l’annulation de la 
dette sont des priorités. Les économies émergentes focaliseront plus, parce qu’elles 
en ont la capacité, sur l’attraction des capitaux privés et l’incitation aux échanges 
commerciaux.Ê

Comprendre le cycle budgétaire national

Dans la mesure où ils sont déterminants pour l’accès de la population aux services et 
aux ressources, les budgets du secteur public national représentent bien plus qu’une 
tentative d’équilibrer revenus et dépenses. La rédaction du budget est l’occasion 

Finances publiques et budgets

6

4



d’intégrer les priorités économiques et sociales et d’aligner la planification nationale sur 
les engagements pris en matière de droits de l’homme et de développement humain, 
dont l’égalité des sexes.

Pendant tout le cycle budgétaire, les défenseurs de l’égalité des sexes peuvent suivre 
l’allocation et la distribution aux entités gouvernementales des ressources destinées 
aux programmes et services publics. Bien que les budgets nationaux opèrent tous 
différemment en fonction du contexte et du pays, il est possible d’imaginer un modèle 
générique de cycle budgétaire de base (voir diagramme 1) 

7
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Principaux acteurs de la procédure budgétaire

Préparations et directives budgétaires: ministère des Finances

Le ministère des Finances est souvent le principal acteur du cycle budgétaire. Il est 
chargé de prévoir les recettes nationales et les flux financiers externes qui soutiennent 
le budget, ainsi que les obligations financières telles que le service de la dette et les 
pensions.Ê CesÊ prŽ visionsÊ dŽ pendentÊ desÊ perspectivesÊ Ž conomiquesÊ etÊ desÊ optionsÊ enÊ
matière de financement. L’afflux d’aide internationale et les obligations des donateurs, 
telles que le paiement d’intérêts et la restructuration de la dette, peuvent constituer 
des facteurs importants. S’il décide d’emprunter à nouveau à des acteurs externes 
comme le FMI ou la Banque mondiale, le pays devra peut-être respecter des objectifs 
et conditions macroéconomiques relatifs à la gestion du secteur public. 

Propositions de dépenses: ministères ou agences concernés

Les ministères concernés ayant dans leurs attributions certains secteurs sociaux et 
économiques – santé, éducation, affaires féminines etc. – formulent des propositions 
de programmes et de services et en chiffrent les coûts.

Budget général: Cabinet ou son équivalent

Le cabinet publie le budget national proposé.

Approbation du budget: parlement/corps législatif

En général, c’est le parlement qui approuve le budget en dernier ressort et prend en 
charge la vérification des dépenses.

Dépenses: ministères ou agences concernés

Chaque ministère contrôle les dépenses pour sa part de budget. Souvent, les 
donateurs internationaux s’adressent directement aux ministères pour des questions 
de développement spécifiques, et ils peuvent peser sur les dépenses et la fourniture 
de services. D’autres préfèrent à présent que leur appui sectoriel soit versé aux 
budgets nationaux plutôt qu’aux programmes ou projets gérés par le donateur lui-
même. Cela donne aux ministères concernés une plus grande latitude dans leurs choix 
programmatiques et leur planification, quoique de larges infusions internationales 
risquent aussi d’introduire un déséquilibre au niveau national en détournant l’attention 
de problèmes qui sont tout aussi pertinents ou reliés entre eux.
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Audit: vérificateur indépendant et approbation du parlement

Il s’agit de surveiller que les dépenses concordent bien avec les intentions du gouverne-
ment.

Examen des budgets à travers le prisme du genre

L’analyse budgétaire sexospécifique est un outil qui permet d’évaluer les rentrées budgétaires 
et les dépenses en fonction de leur impact sur l’égalité des sexes et l’émancipation des 
femmes. Il s’agit d’examiner en quoi l’impact du budget sur les femmes et les filles diffère 
de son impact sur les hommes et les garçons, afin de le rendre plus sensible à la dimension 
de genre. Cela permet d’identifier les disparités et d’exiger des pouvoirs publics qu’ils 
respectent leurs engagements envers les femmes.

L’analyse budgétaire sexospécifique n’implique pas la création d’un budget séparé pour les 
femmes. Elle peut nécessiter d’envisager les finances publiques différemment. Pour définir 
les variations entre les membres masculins et féminins d’un ménage, par exemple, l’analyse 
budgétaire sexospécifique remet en cause les théories économiques traditionnelles qui 
considèrent que le ménage constitue l’unité d’analyse la plus petite et elle introduit des 
questions trop longtemps négligées comme le travail non rémunéré des femmes et 
l’économie des soins. L’analyse budgétaire en fonction du genre constitue donc un bon 
outil pour circoncire les choix politiques qui font du tort aux femmes ou, au contraire, qui 
lesÊ aident.

L’examen d’un budget à travers le prisme du genre comprend plusieurs éléments:

• Examen des questions de genre dans au moins un secteur économique ou social
• Analyse de la pertinence du/des cadre(s) stratégiques existants
• Déterminer si les ressources afférentes sont suffisantes pour réaliser les objectifs qui 

ont été fixés
• Examen de la façon dont les ressources sont utilisées, notamment à partir de données 

ventilées par sexe, afin de déterminer les impacts potentiellement différents sur les 
hommesÊ etÊ lesÊ femmes

• Évaluation des impacts à long terme sur les hommes et les femmes
• Proposer des stratégies visant à corriger les déséquilibres qui perpétuent l’inégalité 

entreÊ lesÊ sexes.

9



Beaucoup d’États ont recours aux documents de planification nationale pour décider 
de leurs grandes orientations et définir les dépenses prioritaires. Un plan national de 
développement est un schéma directeur présentant des stratégies pour un ensemble de 
questions et établissant des connexions entre les objectifs de développement économique 
et humain. Le choix des orientations devrait être fait en conjonction avec le cycle budgétaire 
et les allocations devraient s’aligner sur les objectifs correspondants. En général, les 
différentes étapes de la planification comprennent la rédaction, suivie de l’approbation par 
le parlement, la mise en œuvre, le suivi et les rapports.

Les plans sont souvent l’œuvre des décideurs politiques, lesquels consultent parfois la 
société civile et autres acteurs, avec des contributions des donateurs internationaux. 
Ils fixent des cadres à court, moyen ou long terme. Certains ministères ou agences 
gouvernementales peuvent se charger d’élaborer et appliquer des stratégies relatives à 
desÊ secteursÊ sociauxÊ ouÊ Ž conomiquesÊ prŽ cis.Ê IlÊ arriveÊ queÊ cesÊ plansÊ sectorielsÊ soientÊ liŽ sÊ
aux plans nationaux, mais ce n’est pas toujours le cas. Il peut également y avoir des plans 
de développement locaux ou régionaux, dont le niveau de coordination avec les plans et 
ressourcesÊna tionauxÊp eutÊva rier.

Comme elle représente un cadre global, la planification nationale du développement 
offre de nombreuses opportunités de placer l’égalité des sexes au centre des politiques 
économiques ou de développement du pays, notamment en insistant sur la conformité 
avec la législation existante et les engagements internationaux. Une analyse sexospécifique 
approfondie est nécessaire à chaque étape de la planification pour renforcer les approches 
sensibles à la dimension de genre. Pour qu’ils soient performants, les plans doivent 
s’appuyer sur une analyse sexospécifique des différents secteurs économiques et sociaux 
tirées de données qualitatives et quantitatives ventilées par sexe définissant les groupes 
cibles et guidant l’élaboration de stratégies répondant à leurs besoins. Les défenseurs des 
droits de la femme peuvent faire œuvre de sensibilisation et obtenir un consensus public 
et politique pour que le processus de planification ait pour objectif principal l’égalité des 
sexes.

L’une des difficultés que l’on rencontre lorsqu’on veut améliorer la planification sensible 
à la dimension de genre, c’est l’absence d’experts se spécialisant à la fois dans l’analyse 
sexospécifique et la planification du développement. Des activités et formations destinées 
auxÊ praticiensÊ duÊ dŽ veloppementÊ etÊ auxÊ dŽ fenseursÊ desÊ droitsÊ deÊ laÊ femmeÊ quiÊ utilisentÊ lesÊ
synergies entre ces deux spécialités ne pourraient qu’améliorer la qualité de l’expertise en 
la matière.

En général, une planification du développement sensible à la dimension de genre prend en 
compte autant les points qui doivent figurer dans le plan que le processus qui y conduit. 
Une planification faisant place aux femmes favorise une gouvernance transparente et 
participative en impliquant une large gamme d’acteurs, dont des parlementaires, la société 
civile et des spécialistes de l’égalité des sexes. Une participation plus large ouvre l’espace 
politique aux aspects techniques de la planification et de la rédaction du budget et permet 
aux femmes et autres parties prenantes d’apporter des contributions importantes qui se 
reflèteront dans le résultat final.

Il est essentiel que les informations, données et analyses soient rendues accessibles. Il 
est tout aussi important d’améliorer le financement des organisations de la société civile 
qui ont un rôle d’observateur afin que l’appropriation démocratique du développement et 
du processus budgétaire ait un caractère légitime et durable aux yeux des acteurs tant 
nationauxÊq uÕi nternationaux.

Réalisation des objectifs nationaux: 
Planification du développement sensible 

à la dimension de genre 
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Les États Membres des Nations Unies ont affirmé l’importance de l’égalité entre les 
sexes en s’engageant au plus haut niveau à travers un certain nombre de conventions 
etÊ accordsÊ internationaux.Ê M• meÊ siÊ aucunÊ paysÊ neÊ peutÊ seÊ vanterÊ dÕ enÊ appliquerÊ
intégralement toutes les dispositions, de nombreux aspects en ont été adoptés dans 
chaque pays par le truchement de nouvelles lois, politiques et allocations budgétaires 
et ils ont été intégrés dans le travail de plaidoyer des associations nationales et sous-
nationalesÊi ssuesÊd eÊl aÊso ciŽ tŽ Êc ivile.

Certains accords internationaux encouragent tout particulièrement le financement de 
l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes. Ils peuvent servir d’outils pour 
faire campagne dans la sphère de la planification nationale du développement et des 
finances publiques.

Convention  sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDEF) a été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1979 
et est entrée en vigueur le 3 septembre 1981. À l’heure actuelle, 185 pays (soit 90 pour 
cent des États membres de l’ONU) en font parties.

Souvent décrite comme une déclaration internationale des droits des femmes, la 
CEDEF définit ce qu’est la discrimination à l’égard de celles-ci  et propose des actions 
nationales pour y mettre fin. La convention est le document de base qui permettra 
d’arriver à l’égalité des genres en garantissant que tous aient également accès à la vie 
publique et politique, à l’éducation et à la santé. Les articles 11, 13 et 14 traitent du 
droit des femmes à la non-discrimination dans les domaines de l’emploi et des activités 
politiques et sociales. L’article 14 met en lumière les défis particuliers auxquels font face 
les femmes des zones rurales, ainsi que leurs apports économiques vitaux.

Les États parties à la convention conviennent de prendre toutes les mesures appropriées, 
y compris des dispositions législatives ou des mesures temporaires spéciales, pour que 
les femmes puissent jouir de tous leurs droits et libertés fondamentaux.

PourÊp lusÊd Õi nformations:Ê
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/text/fconvention.htm

Déclaration et Programme d’action de Beijing

La Déclaration et le Programme d’action de Beijing ont été adoptés par consensus 
lors de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes en 1995. Celle-ci avait pour 
thèmes l’égalité, la paix et le développement dans une perspective de genre. Elle insistait 
surÊ lesÊ liensÊ fondamentauxÊ quiÊ existentÊ entreÊ lesÊ avancŽ esÊ enÊ faveurÊ desÊ femmesÊ etÊ lesÊ
progrès bénéficiant à l’ensemble de la société.

Engagements internationaux 
appuyant les stratégies nationales

11

6



Le Programme d’action de Beijing porte sur douze domaines d’action critiques et 
établit des cibles délimitées dans le temps qui engagent les nations dans des domaines 
comme la santé, l’éducation, la prise de décision et les réformes juridiques, dans le 
but ultime d’éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, dans 
la vie privée comme dans la sphère publique. Le financement de l’égalité des sexes 
est abordé dans le premier domaine critique, à savoir «le fardeau persistant, et même 
croissant, de la pauvreté qui pèse sur les femmes», lequel énumère les mesures que 
les pouvoirs publics, les institutions financières ou de développement multilatéral et 
les organisations de la société civile peuvent prendre, eu égard aux «politiques macro-
économiques et [aux] stratégies de développement répondant aux besoins et aux 
effortsÊd esÊf emmesÊvi vantÊd ansÊl aÊp auvretŽ È.

PourÊp lusÊd Õi nformations:Ê
http://www.un.org/french/womenwatch/followup/beijing5/docs/prgaction.pdf

Objectif du Millénaire pour le développement n° 3

Le troisième Objectif du Millénaire pour le développement (OMD) est de promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. C’est l’un des huit OMD cités 
dans la Déclaration du Millénaire adoptée par 189 nations en 2000. Ceux-ci portent sur 
les principaux problèmes de développement dans le monde, avec 2015 comme date 
boutoir pour leur réalisation.

La Déclaration du Millénaire s’appuie sur les engagements les plus importants pris à des 
confŽ rencesÊ etÊ sommetsÊ internationauxÊ relatifsÊ auÊ dŽ veloppementÊ auÊ coursÊ desÊ annŽ esÊ
1990. Elle reconnaît les liens qui existent entre l’égalité des sexes et le développement, 
surtoutÊ pourÊ laÊ rŽ ductionÊ deÊ laÊ pauvretŽ .Ê CeÊ conceptÊ aÊ Ž tŽ Ê renforcŽ Ê auÊ SommetÊ mondialÊ
de 2005 , qui a relevé le rôle central que joue l’égalité des genres dans la sécurité et le 
développement humains. Le document final du Sommet comprend des engagements 
en termes de droit du travail et de droit à la terre et à la propriété pour les femmes, ainsi 
que d’accès à la santé génésique et d’élimination de la violence à l’égard des femmes.  
Le Sommet affirmait que la réalisation de ces objectifs dépend de la pleine application 
du Programme d’action de Beijing et de son examen quinquennal.

Les OMD comprennent des cibles quantifiables délimitées dans le temps et assorties 
d’indicateurs permettant d’en suivre la réalisation. En 2005, le Secrétaire général 
a recommandé d’ajouter d’autres cibles et indicateurs, ce qui a permis d’établir un 
nouveau cadre qui constitue une étape importante sur la voie de l’égalité entre les 
sexes.  Celui-ci insiste sur la réalisation du plein emploi, lequel doit être productif et 
décent pour tous (y compris les femmes) et propose de nouvelles cibles pour la santé 
génésique et l’accès aux traitements du VIH/sida. Il exige également un recours à des 
donnŽ esÊve ntilŽ esÊp arÊse xeÊp ourÊt ousÊl esÊi ndicateursÊq uiÊ sÕ yÊ pr• tent.

Des progrès rapides en matière d’égalité des sexes sont d’autant plus vitaux que 
l’inquiétude grandit quant à la réalisation des OMD. Les défenseurs des droits de la 
femme peuvent se servir de cet argument et s’efforcer de lier les OMD aux autres 
grandes politiques actuelles, que ce soit au niveau national ou international, y compris 
l’application et le suivi du Programme d’action de Beijing et tous les aspects du 
financement du développement.

PourÊp lusÊd Õi nformations:Ê
http://www.un.org/french/millenniumgoals/
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Le Consensus de Monterrey

Le Consensus de Monterrey, adopté par 140 signataires lors de la Conférence 
internationale sur le financement du développement en 2002, représente la première 
tentative, par les États membres des Nations Unies et la communauté internationale, 
d’intégrer les affaires commerciales, monétaires et financières au sein d’un cadre 
unique dans l’espoir d’obtenir de meilleurs résultats en matière de développement. 
Le Consensus se décline en six thèmes relatifs au financement du développement: 
mobilisation des ressources nationales, mobilisation d’apports internationaux privés, 
commerce international, aide publique au développement, dette extérieure et questions 
systŽ miques.Ê

Le Consensus porte sur les politiques macroéconomiques et son préambule ne fait que 
peu référence au développement sensible à la dimension de genre. Dans sa section 
sur la mobilisation des ressources nationales, il recommande des investissements 
faisant place aux femmes pour les infrastructures économiques et sociales de base, 
les services sociaux et la protection sociale. Le consensus appelle également à la 
formulation de cadres d’orientation qui améliorent la croissance et la distribution, 
augmentent la productivité et autonomisent les femmes. La section recommandant une 
plus grande cohérence des systèmes internationaux encourageant le développement 
suggère d’intégrer les perspectives de genre dans les politiques de développement à 
tousÊl esÊni veauxÊe tÊd ansÊt ousÊl esÊse cteurs.

PourÊp lusÊd Õi nformation:Ê
http://www.un.org/french/esa/ffd2002/index.html
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Le Consensus de Monterrey visait à corriger l’absence de cohérence entre les 
grandes orientations commerciales et financières et les objectifs relatifs au 
développement humain. Pour certains, ce débat sur la cohérence devrait englober 
les droits de l’homme et l’environnement durable.

Les débats d’orientations sont souvent influencés par l’espace politique, défini 
comme la gamme de choix politiques qui s’offrent aux États pour défendre leurs 
priorités en matière de développement. Les facteurs qui peuvent restreindre l’espace 
politique comprennent les clauses dites de blocage des accords commerciaux 
internationaux, les obligations encourues au titre de la dette extérieure ainsi que 
diverses conditionnalités. Par exemple, les États se soucient plus de savoir si leurs 
politiques d’orientation sont conformes à leurs engagements commerciaux qu’à 
leurs obligations en matière de droits de l’homme.

Un espace politique accru donnera aux pouvoirs publics la possibilité de mettre 
en place des politiques progressistes en matière d’égalité des sexes. En symbiose 
avec la cohérence des politiques d’orientation, cela permettra de tenir pleinement 
compte de l’égalité des genres dans le domaine du développement.

La Conférence internationale sur le financement du développement 

La Conférence internationale sur le financement du développement mentionnée plus 
haut a constitué une étape majeure dans la conceptualisation de l’adéquation entre 
les politiques d’orientation et l’espace politique. Le Consensus de Monterrey vise à 
rapprocher les orientations économiques et les objectifs de développement humain 
et à combiner toutes les sources de financement du développement, en mettant 
fortementÊ lÕa ccentÊ surÊ laÊ nŽ cessitŽ Ê dÕunÊ leadershipÊ desÊ paysÊ enÊ dŽ veloppementÊ etÊ
d’une appropriation par ceux-ci des stratégies de développement et de l’allocation 
des fonds. Dans sa section sur les questions systémiques, le Consensus de 
Monterrey exhorte les États et institutions à améliorer la cohérence des politiques 
et programmes aux niveaux national et international et insiste sur le besoin absolu 
d’une bonne coordination des politiques macroéconomiques visant à appuyer le 
dŽ veloppement.

Comme l’a stipulé l’Assemblée générale, une conférence de suivi est prévue à 
Doha (Qatar) du 29 novembre au 2 décembre 2008 pour examiner les résultats 
duÊ ConsensusÊ deÊ Monterrey.Ê LesÊ prŽ paratifsÊ deÊ cetteÊ confŽ renceÊ ontÊ comprisÊ unÊ
examenÊ deÊ laÊ miseÊ enÊ Ï uvreÊ deÊ chacunÊ desÊ chapitresÊ duÊ Consensus.Ê LesÊ rŽ sultatsÊ
seront repris dans le document final, qui sera négocié au cours de la conférence. 
Le processus a impliqué de nombreuses parties prenantes, dont les Institutions de 
Bretton Woods, le secteur privé et la société civile en plus des États membres des 
NationsÊU nies.

Des voix se sont élevées pendant la procédure d’examen pour s’inquiéter de l’absence 
de cohérence, des défis au niveau de la gouvernance économique internationale et 
duÊ faitÊ queÊ lesÊ recommandationsÊ contenuesÊ dansÊ leÊ ConsensusÊ deÊ MonterreyÊ nÕ ontÊ
pas été traduites en une gamme complète d’actions gouvernementales.

Cohérence des politiques 
d’orientation et espace politique
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Le Consensus de Monterrey et le processus de financement du développement ont 
donné un nouvel élan à la politique de l’aide mais aussi à la question de l’efficacité 
de celle-ci. Ces dernières années, l’efficacité de la coopération internationale au 
dŽ veloppementÊ etÊ sonÊ impactÊ surÊ laÊ cohŽ renceÊ desÊ politiquesÊ nationalesÊ ontÊ soulevŽ Ê
des inquiétudes de plus en plus fortes. L’APD peut représenter une part importante 
de certains budgets nationaux, en particulier dans les pays les plus pauvres et 
les plus vulnérables. Lorsqu’elle n’est pas adéquate, que les décaissements sont 
aléatoires ou que des conditionnalités s’y attachent, elle restreint les options et 
choix politiques nationaux. Les États membres des Nations Unies  ayant signé le 
Consensus ont convenu de coopérer «plus étroitement à l’amélioration des politiques 
et des stratégies de développement, aux niveaux national et international, afin 
d’accroître l’efficacité de l’aide apportée.» Suite à cet accord, le Comité d’aide au 
développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE-CAD)  a entamé un processus qui a débouché sur la Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide.

Adoptée en 2005, cette déclaration a pour objectif de mener «des actions 
ambitieuses, se prêtant à un suivi, afin de réformer nos modalités d’acheminement 
et de gestion de l’aide» afin d’arriver à «la réduction de la pauvreté et des inégalités, 
la consolidation de la croissance, le renforcement des capacités et l’accélération 
des avancées vers les OMD.» Les signataires ont souscrit à cinq principes: faire 
progresser l’appropriation nationale, harmoniser les pratiques et priorités des 
donateurs et créditeurs en matière d’aide, les aligner sur les stratégies nationales, 
gérer les résultats du développement et les responsabilités mutuelles en ce qui 
concerneÊl Õut ilisationÊd eÊl Õa ide.

Pendant le processus qui a conduit au Forum de haut niveau d’Accra sur l’efficacité 
de l’aide, lequel devait dresser un bilan de la Déclaration de Paris et de ses principes, 
des questions ont été soulevées concernant le lien entre l’efficacité de l’aide et celle 
du développement. Celles-ci couvraient toute une série de points, dont la nécessité 
de renforcer les engagements à déployer l’aide, la réduction des conditionnalités, une 
meilleure prévisibilité des flux d’aide et accorder une attention plus prononcée aux 
questions intersectorielles. Les cibles et indicateurs servant à mesurer les avancées 
ont également fait l’objet de critiques, car ils ne font aucune référence à l’égalité 
des sexes et insistent plus sur les obligations des pays bénéficiaires que sur celles 
desÊ paysÊ donateurs.Ê Ê IlsÊ sÕi nspirentÊ aussiÊ deÊ lÕi ndiceÊ dÕ Ž valuationÊ desÊ politiquesÊ etÊ
institutions nationales de la Banque mondiale, qui insiste plus sur les orientations 
macroéconomiques et fiscales, la politique de la dette et une gouvernance fondée 
sur les règles que sur la réalisation du développement humain. Ces contradictions 
suggèrent que des activités de plaidoyer restent nécessaires pour que la cohérence 
desÊp olitiquesÊi nclueÊl eÊd Ž veloppementÊe tÊl esÊd roitsÊd eÊ lÕ homme.
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Une croissance économique et un développement humain durables reposent sur la 
participation des femmes aux activités économiques et ce, au même titre que les 
hommes. Pour cela, les États doivent prendre des engagements plus solides et plus 
durables en faveur de l’égalité des sexes dans un large éventail de domaines, dont 
l’élaboration des budgets nationaux et la mise en place de politiques fiscales, la 
collecteÊ deÊ donnŽ esÊ etÊ lesÊ dŽ penses.Ê ToutesÊ cesÊ activitŽ sÊ doiventÊ sÕ appuyerÊ surÊ desÊ
données ventilées par sexe. Quant aux partenaires du développement, y compris 
les donateurs bi- ou multilatéraux, ils doivent soutenir ces stratégies.

Les défenseurs de l’égalité des sexes ont été extrêmement efficaces et productifs 
à tous les niveaux (local, national et international) et ils ont réussi à faire adopter et 
à utiliser des accords internationaux qui font avancer la cause des femmes. Outre 
le fait qu’ils instaurent des normes, ces accords constituent d’excellents outils pour 
que les militants des droits de la femme et d’autres puissent exiger que les priorités 
et ressources nationales prennent en compte le financement des droits de l’homme 
et l’égalité des sexes.

Les liens entre égalité des sexes et financement du développement ne se limitent 
pas à l’accès des femmes à des fonds, que ce soit pour des programmes publics 
ou pour les activités des associations féminines, même si ceux-ci sont importants. 
L’égalité des sexes fait partie intégrante de tous les aspects du développement, car 
la structure d’une économie et ses flux monétaires peuvent perpétuer les inégalités, 
et notamment la discrimination à l’égard des femmes. Pour que l’égalité des sexes 
devienne réalité, il faudra des stratégies transformatrices et non seulement des 
rŽ ponsesÊi solŽ es.

Comme il a été dit dans l’introduction, la présente brochure ne prétend pas être 
exhaustive. Son objectif est de décrire les principaux points d’entrée qui se prêtent 
à une exploration plus approfondie. Elle constitue un outil qui permettra aux 
défenseurs de l’égalité des sexes de porter leurs activités de plaidoyer dans des 
sphères différentes et potentiellement transformatrices. Pour ceux qui travaillent 
dans ce domaine, cette brochure établit les connexions plus larges dont ils auront 
besoin pour clarifier et renforcer les liens intrinsèques entre égalité des sexes et 
financement du développement.

Pour arriver à un développement équitable et durable, il faudra que l’égalité des 
sexesÊ etÊ lÕa utonomisationÊ desÊ femmesÊ deviennentÊ desÊ Ž lŽ mentsÊ centrauxÊ dansÊ
l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies nationales de développement ainsi 
que des politiques économiques et du financement y afférents.

Plaidoyer en faveur du
financement de l’égalité des sexes 
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Pour aider les lecteurs à mettre en pratique les informations contenues dans les 
chapitres précédents, les pages ci-dessous proposent une série de questions qui 
pourront aider les défenseurs de l’égalité des sexes à passer en revue les finances 
publiques et la planification du développement. Les scénarios nationaux diffèrent 
considérablement entre eux, sous l’influence de facteurs comme le climat politique 
et la santé de l’économie. Qu’on les utilise toutes ou non (ou qu’on en ajoute d’autres 
qui conviendront mieux à un contexte national donné), les questions ci-dessous 
peuvent servir de point de départ pour obtenir une vue d’ensemble approximative 
du fonctionnement des finances publiques, mettre en évidence les lacunes liées à la 
question de l’égalité des sexes et définir les points d’entrée les plus efficaces pour 
lesÊ activitŽ sÊ deÊ plaidoyer.

Qui décide comment les recettes publiques sont perçues et comment elles sont 
utilisées?

1.Ê Quels sont les ministères ou autres agences gouvernementales impliqués dans la 
rédaction des politiques d’orientation qui guident la gestion des ressources publiques 
(recettes budgétaires, planification, dépenses publiques)?

2.Ê Disposent-ils d’experts techniques équipés pour procéder à une analyse 
sexospécifique? A t-elle lieu? Est-elle appliquée à toutes les étapes (recettes, 
planification et dépenses) ou est-elle plus courante pour certains aspects que pour 
d’autres?

3.Ê Les ministères ou autres agences gouvernementales recueillent-ils des données 
sensibles à la dimension de genre et évaluent-ils les politiques en fonction de leur 
impact sur les femmes?

4.Ê Ya-t-il un réel dialogue entre les différents ministères impliqués dans les finances 
publiques, notamment ceux des Finances et de la Planification, et les associations 
nationales de femmes? Se déroule-t-il de façon officielle ou informelle? Quels 
résultats a-t-il produits par le passé?

5.Ê Le genre est-il mieux pris en compte dans certains secteurs que dans d’autres? Si 
oui, ceux-ci fournissent-ils des points d’entrée pour  étendre le champ des activités 
de plaidoyer en faveur de l’égalité des sexes?

6.Ê Quel rôle les branches exécutive et législative jouent-elles dans l’approbation des 
politiques en matière de finances publiques (recettes, planification et dépenses)?

7. Ya-t-il délibération  au sein de commissions législatives avant que le parlement 
n’ouvre le débat sur une question donnée? Le corps législatif a-t-il à sa disposition  
des mécanismes requérant un suivi régulier des progrès accomplis dans la mise en 
application d’une nouvelle législation?

8.Ê Quels sont les motifs et contraintes politiques à l’œuvre? Le fait qu’un parti politique 
ait mis l’égalité des genres à son programme est un exemple de motif alors que 

Annexe 1

Questions à poser au sujet des finances publiques et de l’égalité des sexes 
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desÊ liensÊ avecÊ unÊ Ž lectoratÊ socialementÊ conservateurÊ pourraitÊ • treÊ unÊ exempleÊ deÊ
contrainte.

9.Ê Comment les défenseurs des droits de la femme peuvent-ils intervenir dans les 
prises de décision politiques ou gouvernementales? Quels sont les canaux officiels 
ou informels? Y a-t-il un groupe parlementaire féminin ou son équivalent, ou une série 
de points de contact sur les questions de genre au sein de l’appareil gouvernemental 
avec qui les défenseurs non gouvernementaux de l’égalité des sexes peuvent 
collaborer?

10.Ê Des engagements ont-ils été pris pour accroître les capacités des acteurs 
gouvernementaux ou non gouvernementaux, afin qu’ils puissent procéder à une 
analyse et un suivi sexospécifiques des politiques publiques en matière de dépenses? 
Est-ce que ceux-ci peuvent servir de levier?

D’où viennent les fonds?

1.Ê Quels types d’impôt sont perçus au niveau national, régional et local? Il peut s’agir 
d’impôts sur le revenu, sur les sociétés, sur les salaires, de taxe sur la valeur ajoutée 
et/ouÊd eÊd roitÊd Õa ccise.

2.Ê Quelles sont les politiques qui guident les décisions en matière de perception de 
taxes et d’impôts? Y a-t-il eu une évaluation de leur impact sur différents groupes 
de population pour en vérifier l’équité? En particulier en ce qui concerne l’égalité 
des sexes?

3.Ê Est-ce que la structure des impôts sur le revenu est influencée par des préjugés à 
l’égard des femmes? Par exemple, la participation des femmes mariées au marché 
du travail formel ou celle des hommes au travail domestique non rémunéré sont-
elles découragées?

4.Ê Est-ce que la structure de l’impôt sur les sociétés favorise ou, au contraire, pénalise 
les entreprises qui, par leur type ou leur taille, attirent surtout les femmes?

5.Ê Est-ce que les articles du code des impôts concernant la taxe sur la valeur ajoutée 
ou autres taxes de consommation distinguent les produits de première nécessité 
des produits de luxe ou optionnels? Est-ce qu’ils prévoient des taxes à taux 
unique régressives qui s’appliquent à tous sans distinction et absorbent donc un 
pourcentage plus important des revenus des ménages plus pauvres? Peut-on établir 
des liens entre certaines taxes et les habitudes d’achat des femmes suggérant que 
ces taxes représentent un fardeau plus lourd pour ces dernières?

6.Ê Les services publics sont-ils payants? Est-ce que cela a un effet sur l’accès des 
femmes à ces services? Les redevances sont-elles progressives, c’est-à-dire 
qu’elles augmentent en fonction des revenus?

7. Est-ce que les redevances touchent de façon disproportionnée des services 
dont les femmes ont besoin? Est-ce qu’elles ne font qu’aggraver des schémas 
discriminatoires? Par exemple, les ménages pauvres qui doivent payer des frais 
scolaires auront plutôt tendance à envoyer leurs fils à l’école. Si l’eau coûte cher 
localement, les femmes sont obligées de trouver des options moins onéreuses mais 
plus éloignées, ce qui augmente le poids du travail non rémunéré.

8.Ê Est-ce que les pouvoirs publics empruntent des fonds pour des projets 
d’investissement économiques et sociaux ciblés, soit sur le marché international du 
crédit, soit auprès d’institutions internationales spécialisées dans le développement 
comme la Banque mondiale? Quels sont les projets que ces emprunts financent? 
Qui en bénéficie, directement ou indirectement?

9.Ê Quels sont les termes des emprunts? Sont-ils assortis de prescriptions relatives 
au développement? Comprennent-ils des stipulations spécifiques en matière 
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d’égalité des sexes? Comprennent-ils des mécanismes de suivi pour évaluer les 
répercussions sur l’égalité des genres?Est-ce que le poids de la dette encourage des 
choix macroéconomiques qui favorisent la maîtrise des déficits publics au détriment 
deÊ laÊ fournitureÊ deÊ servicesÊ sociauxÊ ouÊ dÕ investissementsÊ dansÊ laÊ croissanceÊ duÊ
marché du travail? Est-ce que les femmes perdent des services ou des opportunités 
d’emploi décent à un taux plus rapide que les hommes?

10.Ê Dans les pays où l’emprunt privé est en augmentation, y a-t-il des répercussions 
sur les femmes si le resserrement des marchés du crédit réduit la masse monétaire? 
Des systèmes de protection financière ont-ils été mis en place? Ceux-ci tiennent-ils 
compte des menaces qui pèsent plus particulièrement sur les femmes?

11.Ê Quel a été le montant de l’aide publique au développement (APD) au cours du dernier 
exercice budgétaire? Qui ont été les principaux donateurs bi- et multilatéraux? Le 
gouvernement et les principaux donateurs se sont-ils engagés publiquement à 
respecter les principes de l’appropriation nationale et des responsabilités mutuelles? 
Certains donateurs assortissent-ils leur aide de conditions? Quelles sont-elles?

12.Ê Quels sont les donateurs qui sont considérés comme particulièrement favorables aux 
programmes relatifs à l’égalité des sexes? En ont-ils discuté avec leurs homologues 
gouvernementaux et ont-ils convenu d’apporter leur appui aux plans et politiques 
nationaux ou à toute autre action gouvernementale?

13.Ê Des donateurs ont-ils déjà engagé des fonds pour des programmes nationaux 
précis relatifs à l’égalité hommes-femmes et/ou pour des procédures d’intégration 
de l’égalité des sexes dans différents aspects des politiques d’orientation sociales 
et économiques? Sont-ils prêts à appuyer le développement des capacités 
pour l’analyse, la collecte de données et le suivi sexospécifiques des politiques 
économiques et d’orientation?

14.Ê Des donateurs ont-ils déjà engagé des fonds pour des programmes nationaux 
précis relatifs à l’égalité des genres et/ou pour des procédures d’intégration de 
l’égalité des sexes dans différents aspects des politiques d’orientation sociales 
et économiques? Sont-ils prêts à appuyer le développement des capacités 
pour l’analyse, la collecte de données et le suivi sexospécifiques des politiques 
économiques et d’orientation?

15.Ê Un pays lève-t-il des fonds par le biais de programmes d’assurance sociale afin de 
payer les retraites, le chômage, etc.? Les femmes sont-elles incluses à part entière 
dans ces programmes? Tiennent-ils compte du fait que les femmes peuvent se 
retirer de la vie active pour prendre soin des enfants, gagner moins que les hommes 
ou être plus difficiles à toucher parce qu’elles travaillent dans le secteur informel?

Qu’est-ce qui détermine les priorités nationales en matière de dépenses?

1.Ê Quels sont les cadres d’orientation actuels qui influencent les dépenses publiques? 
Ont-ils un haut degré d’appropriation et d’investissement nationaux ou ont-ils été 
élaborés pour répondre aux conditions imposées par les donateurs étrangers?

2.Ê De quel niveau de soutien jouissent-ils dans le pays, tant parmi les membres de 
la classe politique qu’au sein des associations féminines et autres groupes non 
gouvernementaux?

3.Ê Quelles sont les grandes orientations macroéconomiques fiscales et monétaires 
du pays? Les politiques fiscales dictent la façon dont le gouvernement emprunte, 
dépense et lève des fonds, autrement dit, le budget public. Les politiques monétaires 
contr™ lentÊ laÊ masseÊ monŽ taireÊ avecÊ desÊ mŽ canismesÊ commeÊ lesÊ tauxÊ dÕ intŽ r• tÊ ouÊ
d’échange.

4.Ê En gros, est-ce que les politiques macroéconomiques ont été élaborées en vue 
d’améliorer le niveau de vie? Par exemple, en reconnaissant, entre autres, la valeur 
des services publics en tant qu’investissements dans le développement humain. Ou 
bien, prennent-elles surtout en compte les principaux indicateurs économiques en 
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tenant pour acquis que le bien-être de la population dépend essentiellement de la 
croissance économique?

5.Ê Quelles sont actuellement les politiques relatives au ciblage de l’inflation, aux déficits 
budgétaires, à la création d’emplois et à la libéralisation des marchés?

6.Ê Les politiques macroéconomiques nationales ont-elles fait l’objet d’une analyse 
sexospécifique? Celle-ci a-t-elle relevé les effets potentiellement différents de ces 
politiquesÊ surÊ laÊ populationÊ fŽ minineÊ etÊ explorŽ Ê desÊ questionsÊ commeÊ leÊ travailÊ nonÊ
rémunéré des femmes? 

7. Quels effets les politiques macroéconomiques ont-elles eus sur les femmes en 
termes d’accès aux biens et services,  la possibilité de trouver un emploi décent 
ou autres options en matière de revenus? Ces politiques encouragent-elles une 
répartition équitable des ressources allouées et des revenus?

8.Ê Quelles sont les politiques et obligations commerciales actuelles au titre des accords 
régionaux et internationaux? Quel est le degré de libéralisation du commerce? Les 
règlements relatifs aux échanges ont-ils été éliminés pour ouvrir les marchés ou 
au contraire maintenus par le truchement de quotas, de restrictions et de tarifs 
douaniers?

9.Ê Quels ont été les résultats des régimes de libre-échange? Parmi les effets négatifs 
les plus courants, citons la perte de recettes budgétaires, une augmentation du 
chômage et un affaiblissement du secteur industriel. En quoi les femmes ont-elles 
été touchées? Bénéficient-elles d’une protection contre les pertes d’emploi dues 
à des accords de libre-échange ou d’une aide pour avoir accès à de nouvelles 
opportunités commerciales et/ou des emplois nouvellement créés à un salaire 
décent? Ou sont-elles reléguées dans des emplois mal rémunérés, dont beaucoup 
seront repris par les hommes une fois que le secteur se stabilisera et commencera 
à offrir de meilleurs salaires?

10.Ê Un plan national a-t-il été adopté? S’appuie-t-il sur une analyse sexospécifique ou 
sur des données ventilées par sexe? Trouve-t-on des références aux questions de 
genre dans une section particulière ou dans le document tout entier? Si un plan 
national pour l’égalité des sexes existe, a-t-il été partiellement ou complètement 
intégré dans le plan national?

11.Ê Le coût du plan a-t-il été établi? De quels appuis bénéficie-t-il de la part des groupes 
politiques nationaux, des associations non gouvernementales et des donateurs 
internationaux?

12.Ê Le plan établit-il des liens entre politiques économiques et sociales qui se renforcent 
mutuellement? Comprend-il des dispositions pour la récolte de données ventilées 
par sexe et le suivi de l’impact sexospécifique de ces politiques?

13.Ê Il arrive qu’un ministère ou autre agence gouvernementale rédige des plans pour 
un secteur économique ou social précis: santé, éducation, agriculture, etc.  Est-
ce que ceux-ci s’intègrent bien dans le plan national de développement? Jusqu’à 
quel point reflètent-ils les priorités nationales en matière de genre? Existe-t-il des 
domaines plus importants que d’autres pour les femmes? 

14.Ê Le gouvernement a-t-il adopté un document de stratégie de réduction de la pauvreté 
pour obtenir un allègement de sa dette au titre de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres très endettés (PPTE)? Quels programmes et politiques macroéconomiques 
et sociaux comporte-t-il?

15.Ê Y a-t-il des dispositions particulières en faveur de l’égalité des sexes? A-t-on 
analysé les impacts potentiels si l’on combine différentes politiques?  A-t-on prévu 
d’en surveiller les effets négatifs et de corriger ceux-ci?

16.Ê Le gouvernement a-t-il approuvé un plan de remboursement des emprunts 
internationaux?

17. Quelles en sont les conditions? Le service de la dette absorbe-t-il des fonds 
indispensables aux services publics? Les femmes sont-elles plus particulièrement 
pénalisées et comment?
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Budgets: comment fonctionnent la planification et l’allocation des finances publiques?

1.Ê Y a-t-il un consensus sur la nécessité d’intégrer les priorités sociales et économiques 
dans le budget national? Est-on déjà arrivé à ce type d’équilibre par le passé?

2.Ê Comment le budget est-il structuré? Quelles sont les principales sources de revenus? 
Quelles sont les plus importantes catégories de dépenses?

3.Ê Est-ce que celles-ci reflètent les engagements politiques ou les orientations 
gouvernementales actuels? Concordent-elles avec le plan national de développement 
ou autres cadres d’orientation nationaux? Favorisent-elles les progrès en faveur de 
l’égalité des sexes? À titre de référence, le Rapport sur le développement humain de 
l’ONU propose quatre grands ratios de dépenses pour guider l’élaboration de budgets 
appuyant des objectifs de développement humain comme l’égalité des sexes. Au moins 
25 pour cent du revenu national devraient être consacrés aux dépenses publiques, dont 
40 pour cent aux services sociaux. La part consacrée aux priorités humaines, comme 
l’éducation et la santé de base, devrait représenter au moins 50 pour cent des dépenses 
du secteur social et 5 pour cent du produit national brut (PNB).

4.Ê Quelle est la politique nationale en matière d’emprunts? Des contrôles trop sévères 
peuvent réduire les investissements en matière de services et infrastructures sociaux, 
mais s’ils ne le sont pas assez, il y a risque de déséquilibre budgétaire.

5.Ê Est-il stipulé que le budget doit être équilibré au cours d’une année donnée? Si oui, 
est-ce que cela a empêché d’agir pour contrebalancer les soubresauts des cycles 
économiques, notamment ceux qui affectent les prix, les possibilités d’emploi et l’accès 
aux services publics?

6.Ê A-t-on recours à des outils budgétaires relativement récents? Les cadres de dépenses 
à moyen terme permettent la stabilité macroéconomique nécessaire tout en respectant 
les priorités nationales en matière de développement souvent pendant une période de 
trois à cinq ans plus longue qu’un budget annuel. Les cadres de dépenses mettent 
lÕa ccentÊ surÊ lÕ allocationÊ sectorielleÊ desÊ dŽ pensesÊ etÊ lesÊ performancesÊ sectorielles.Ê LaÊ
budgétisation axée sur les résultats fixe des objectifs et des indicateurs de performance 
pour des programmes individuels.

7. Le budget fait-il explicitement référence à l’égalité des genres, tant pour les recettes 
que pour les dépenses? Est-ce qu’il alloue des fonds suffisants aux programmes ciblant 
plus particulièrement les femmes? Y a-t-il des allocations destinées aux femmes au sein 
de programmes plus généraux?

8.Ê Au moment de l’élaboration du budget, des engagements ont-ils été pris pour mener 
une analyse sexospécifique systématique des sources de revenus et de la répartition 
des dépenses? Cela se traduit-il par des actions concrètes, comme une initiative de 
budgétisation sensible à la dimension de genre afin d’étudier spécifiquement la différence 
d’impact des budgets sur les hommes et les femmes? Les instructions qui président à la 
rédaction du budget font-elles explicitement référence à l’égalité des sexes?

9.Ê Est-ce qu’on a eu recours à des techniques de budgétisation sensibles à la dimension 
de genre pour lutter contre les disparités entre les sexes? Ont-elles favorisé de nouvelles 
approches des finances publiques, comme de cesser de considérer le ménage comme 
la plus petite unité d’analyse, afin de pouvoir documenter les variantes entre membres 
masculins et féminins et en tenir compte?

10.Ê Les groupes issus de la société civile ont-ils la possibilité de participer à l’examen des 
budgets publics? Débattent-ils de leurs liens avec les objectifs de développement, 
notamment l’égalité des sexes?
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Annexe 2 

E/CN.6/2008/L.8
CommissionÊde Êla Êc onditionÊde Êla Êfe mme
Cinquante-deuxième session
9 mars 2007 et 25 février - 7 mars 2008
Point 3 de l’ordre du jour
Suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et de la vingt-troisième 
session extraordinaire de l’Assemblée générale: «Les femmes en l’an 2000:      
égalité entre les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle»

Les conclusions concertées ci-après, adoptées par la Commission, sont portées
à l’attention de l’Assemblée générale comme contribution aux préparatifs de la
Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, chargée 
d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, qui doit se tenir à Doha 
du 29 novembre au 2 décembre 2008.

Financement de la promotion de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des 
femmes

1.Ê La Commission de la condition de la femme réaffirme la Déclaration et le
Programme d’action de Beijing, qui insistent sur le fait qu’il doit exister une 
ferme volonté politique de dégager les ressources humaines et financières 
nŽ cessairesÊ pourÊ renforcerÊ leÊ pouvoirÊ dÕa ctionÊ desÊ femmesÊ etÊ quÕ ilÊ faudraÊ
identifier et mobiliser toutes les sources de financement dans tous les secteurs 
pour réaliser les objectifs d’égalité entre les sexes et d’autonomisation des 
femmes, et le document final de la vingt-troisième session extraordinaire 
de l’Assemblée générale, qui appelle les gouvernements à incorporer une 
perspective sexospécifique dans la conception, l’élaboration, l’adoption et 
l’exécution de toutes les politiques et tous les processus budgétaires, si 
nécessaire, afin d’assurer une répartition équitable, efficace et adéquate des 
ressources, et allouer suffisamment de ressources pour promouvoir l’égalité 
entre les sexes et les programmes de développement qui rendent les femmes 
plusÊa utonomes.Ê

2.Ê La Commission réaffirme la déclaration adoptée à l’occasion du dixième
anniversaire de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, qui insiste 
sur les difficultés et obstacles qui continuent d’entraver la mise en oeuvre de 
la Déclaration et du Programme d’action de Beijing et du document final de 
la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale, et s’engage 
à prendre des mesures supplémentaires pour accélérer leur mise en oeuvre 
intégrale.

3.Ê La Commission rappelle le document final de la Conférence internationale sur 
le financement du développement, tenue à Monterrey (Mexique) en 2002, qui 
affirme notamment qu’il est indispensable d’adopter à l’échelle mondiale une 
conception globale des problèmes nationaux, internationaux et systémiques 
interdépendants que pose le financement du développement – un développement 
durable soucieux de la parité entre les sexes et à visage humain.

4.Ê La Commission rappelle également le Document final du Sommet mondial de 
2005 et réaffirme que la réalisation effective et intégrale des buts et objectifs de 
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Annexe 2 
la Déclaration et du Programme d’action de Beijing, ainsi que des textes issus de la 
vingt-troisième session extraordinaire de  l’Assemblée générale, de la Conférence 
internationaleÊ surÊ laÊ populationÊ etÊ leÊ dŽ veloppementÊ etÊ desÊ autresÊ sommetsÊ etÊ
conférences pertinents organisés sous les auspices de l’ONU sont indispensables 
à la réalisation des objectifs de développement convenus sur le plan international, 
y compris ceux de la Déclaration du Millénaire, notamment en ce qui concerne 
l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes.

5.Ê La Commission réaffirme la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et son Protocole facultatif et la Convention 
relative aux droits de l’enfant, et prend note des efforts déployés par le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes aux fins de la réalisation 
concrète du principe de l’égalité entre les hommes et les femmes et entre les 
garçons et les filles. 

6.Ê La Commission réaffirme également que c’est aux États qu’il incombe au premier 
chef de promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et 
des filles et que la prise en compte systématique des  sexospécificités et les 
mécanismes nationaux sont indispensables à la mise en oeuvre de la Déclaration 
et du Programme d’action de Beijing; et que, pour être efficaces, ces mécanismes 
doivent être dotés de mandats clairs, situés au niveau le plus élevé possible et 
tenus de rendre des comptes; il faut que ces mécanismes agissent en partenariat 
avec la société civile, que le processus politique soit transparent, les ressources 
financières et humaines suffisantes et la volonté politique forte et soutenue.  

7. La Commission rappelle que le Programme d’action reconnaît que sa mise en 
oeuvre nécessite d’engager des ressources financières suffisantes aux niveaux 
national et international, et que pour renforcer les   capacités nationales des pays 
en développement à cette fin, il faudra s’efforcer d’atteindre aussi rapidement que 
possible l’objectif convenu en ce qui concerne la contribution des pays développés 
à l’assistance publique au développement. La Commission reconnaît qu’il convient 
d’utiliser pleinement toutes les sources de financement du développement.   

8.Ê La Commission reconnaît également que la généralisation d’une perspective 
antisexiste est un bon moyen de promouvoir l’égalité des sexes et qu’il est 
nécessaire de promouvoir cette démarche dans la conception, la mise en oeuvre, 
le suivi et l’évaluation des politiques et programmes politiques, économiques et 
sociaux, ainsi que de renforcer les capacités du système des Nations Unies dans 
ceÊd omaine.ÊÊ

9.Ê La Commission réaffirme que l’égalité entre les sexes ainsi que la promotion et la 
protectionÊ duÊ pleinÊ exerciceÊ parÊ tousÊ desÊ droitsÊ deÊ laÊ personneÊ humaineÊ etÊ desÊ
libertés fondamentales sont essentielles pour promouvoir le développement, la 
paix et la sécurité et souligne que la paix est indissociable de l’égalité entre les 
sexesÊe tÊd uÊd Ž veloppement.Ê

10.Ê La Commission réaffirme que la promotion et la protection, ainsi que le respect de 
la pleine jouissance par les femmes des libertés fondamentales et des droits de 
la personne humaine, y compris le droit au développement, qui sont universels, 
indivisibles, interdépendants et liés les uns aux autres, devraient être intégrés dans 
toutes les politiques et tous les programmes de lutte contre la pauvreté, et réaffirme 
également qu’il faut prendre des mesures pour garantir le droit de toute personne à 
participer et contribuer au développement économique, social, culturel et politique 
et à jouir pleinement de ce droit. 
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11.Ê La Commission constate que de plus en plus d’éléments permettent d’établir que 
l’investissement dans la promotion des femmes et des filles a un effet multiplicateur 
sur la productivité et l’efficacité et favorise une croissance économique soutenue, 
et que le renforcement du pouvoir économique des femmes est essentiel à la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et à l’élimination de 
la pauvreté; la Commission reconnaît qu’il faut absolument allouer les ressources 
nécessaires à tous les niveaux, renforcer les mécanismes et les capacités et mettre 
en place des politiques qui répondent mieux aux préoccupations et aux besoins 
des femmes pour profiter pleinement de cet effet multiplicateur. 

12.Ê La Commission réaffirme les objectifs visant à réduire la mortalité liée à la maternité 
et la mortalité infantile, à combattre le VIH/sida et à améliorer la santé maternelle 
d’ici à 2015, qui figurent dans les objectifs du Millénaire pour le développement, 
ainsi que l’objectif consistant à assurer l’accès de tous à la santé en matière 
de procréation, établi par la Conférence internationale sur la population et le 
développement, objectifs dont la réalisation est essentielle pour promouvoir 
l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et des filles.  

13.Ê La Commission rappelle que le Programme d’action de Beijing reconnaît le rôle du 
système des Nations Unies, y compris celui des fonds, programmes et institutions 
spécialisées, en particulier le rôle spécial que jouent le Fonds de développement 
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et l’Institut international de recherche 
et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW), dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, et reconnaît le rôle du Bureau de la Conseillère spéciale pour la 
paritŽ Ê desÊ sexesÊ etÊ laÊ promotionÊ deÊ laÊ femmeÊ etÊ deÊ laÊ DivisionÊ deÊ laÊ promotionÊ deÊ laÊ
femme, dans le cadre du système des Nations Unies, dans la promotion de l’égalité 
entreÊ lesÊ sexesÊ etÊ deÊ lÕa utonomisationÊ desÊ femmesÊ etÊ doncÊ dansÊ lÕ applicationÊ duÊ
Programme d’action. 

14.Ê La Commission rappelle en outre que les institutions de Bretton Woods, d’autres 
institutions financières et le secteur privé ont également un rôle important à jouer 
en faisant en sorte que le financement du développement renforce la promotion de 
l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes et des filles.  

15.Ê La Commission reconnaît l’importance des organisations non gouvernementales, 
ainsi que des autres acteurs de la société civile, dans la mise en oeuvre de la 
Déclaration et du Programme d’action de Beijing. 

16.Ê La Commission déplore que l’insuffisance de l’engagement politique et des 
ressources budgétaires fasse obstacle à la promotion de l’égalité entre les 
sexes et de l’autonomisation des femmes et continue de saper l’efficacité et la 
viabilité des mécanismes nationaux de promotion de la femme aussi bien que des 
organisations de femmes, en ce qui concerne les activités de plaidoyer, de mise en 
oeuvre, d’appui et de contrôle de la mise en oeuvre effective de la Déclaration et du 
Programme d’action de Beijing et du document final de la vingt-troisième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale. 

17. LaÊ CommissionÊ constateÊ avecÊ prŽ occupationÊ queÊ laÊ pauvretŽ Ê seÊ fŽ miniseÊ deÊ plusÊ
en plus et réaffirme que l’élimination de la pauvreté est l’enjeu le plus important 
dans le monde aujourd’hui et qu’elle est la condition  indispensable de tout 
développement durable, en particulier pour les pays en développement, y compris 
les pays les moins avancés. À cet égard, la Commission souligne que la réalisation 
des objectifs du Millénaire pour le développement et des autres objectifs de 
dŽ veloppementÊ convenusÊ auÊ niveauÊ internationalÊ constitueÊ unÊ effortÊ mondialÊ quiÊ
exige d’investir suffisamment dans l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes et des filles.
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18.Ê La Commission demeure préoccupée par les conséquences négatives persistantes, 
notamment pour les femmes, des programmes d’ajustement structurel conçus et 
appliqués de manière inappropriée.  

19.Ê La Commission constate également avec préoccupation l’insuffisance des 
ressources consacrées à l’égalité entre les sexes dans le système des Nations 
Unies, s’agissant notamment des ressources mises à la disposition d’UNIFEM et 
de l’INSTRAW, du Bureau de la Conseillère spéciale pour la parité des sexes et la 
promotion de la femme et de la Division de la promotion de la femme, et insiste sur 
la nécessité de contrôler plus efficacement les ressources allouées et les dépenses 
effectuées en faveur de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes 
à l’échelle du système des Nations Unies, notamment en ce qui concerne les 
questionsÊd eÊp aritŽ Êe ntreÊl esÊse xes.ÊÊ

20.Ê La Commission estime que les engagements de la communauté internationale en 
faveur de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes depuis la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes, notamment par l’intermédiaire du 
Consensus de Monterrey, n’ont pas encore été pleinement respectés.  

21.Ê La Commission exhorte les États et/ou, le cas échéant, les fonds, programmes et 
institutions spécialisées compétents du système des Nations Unies, dans le cadre 
de leur mandat, ainsi que les institutions financières internationales, la société civile 
et les organisations non gouvernementales et le secteur privé, compte tenu des 
priorités nationales, à prendre les mesures suivantes:  

(a) Investir davantage dans l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes 
et des filles, en tenant compte de la diversité de leurs besoins et de leur situation, 
notamment en intégrant le souci de l’égalité entre les sexes dans l’allocation des 
ressources et en prévoyant les ressources humaines, financières et matérielles 
nécessaires pour les activités spécifiques et ciblées visant à garantir l’égalité entre 
les sexes aux niveaux local, national, régional et international, ainsi qu’en améliorant 
et en renforçant la coopération internationale;

(b) Faire en sorte que des ressources suffisantes soient allouées aux activités 
destinées à lever les obstacles qui continuent d’entraver l’égalité entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes et des filles dans les domaines visés par le Programme 
d’action;

(c) Concevoir, avec la pleine participation des femmes, des stratégies d’élimination 
de la pauvreté plus efficaces qui réduisent la féminisation de la pauvreté, renforcent 
lesÊ capacitŽ sÊ desÊ femmesÊ etÊ leurÊ permettentÊ deÊ faireÊ faceÊ auxÊ incidencesÊ socialesÊ
et économiques négatives de la mondialisation;  

(d) Créer un environnement dans lequel les femmes et les filles puissent pleinement 
tirer parti des possibilités offertes par la mondialisation; 

(e) Intégrer le principe de l’égalité entre les sexes dans la conception, la mise en 
oeuvre, le suivi et l’évaluation de l’ensemble des politiques, stratégies et plans 
nationaux et dans l’établissement des rapports y afférant, de manière coordonnée 
dans tous les domaines, y compris le développement national, la protection sociale 
et les stratégies de réduction de la pauvreté, et s’assurer que les mécanismes 
nationaux de promotion de la femme et les organisations de femmes jouent un rôle 
dans la conception et la mise en place de ces politiques, stratégies et plans, en vue 
de promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes;
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(f) Tenir compte des sexospécificités dans toutes les politiques économiques 
etÊ renforcerÊ laÊ prŽ senceÊ desÊ femmesÊ dansÊ lesÊ structuresÊ etÊ processusÊ deÊ
gouvernance économique afin d’assurer la cohérence des politiques et de veiller 
à fournir les ressources nécessaires aux activités visant l’égalité entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes; 

(g) S’employer en priorité à aider les pays en développement, y compris les pays 
les moins avancés, à faire participer les femmes pleinement et efficacement 
aux choix et à l’application des stratégies de développement et à intégrer dans 
les programmes nationaux une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes, 
notamment en allouant des ressources suffisantes aux activités opérationnelles de 
développement visant à appuyer les efforts déployés en faveur de l’égalité entre les 
sexes et de l’autonomisation des femmes;

(h) Lever les obstacles et allouer les ressources nécessaires pour assurer la 
représentation intégrale des femmes et leur participation à part entière et en toute 
égalité dans la prise de décisions politiques, sociales et économiques et dans les 
administrations, en particulier dans les domaines de l’économie et des finances 
publiques, en vue de garantir la participation des femmes à part entière et en toute 
égalité à l’élaboration de tous les plans, programmes et politiques;

(i) Renforcer les capacités et les mandats des institutions et des mécanismes 
de responsabilisation, y compris les mécanismes nationaux de promotion de la 
condition de la femme, et veiller à ce que ces institutions et mécanismes soient 
enÊ permanenceÊ dotŽ sÊ desÊ ressourcesÊ etÊ deÊ lÕ autoritŽ Ê nŽ cessairesÊ pourÊ menerÊ
à bien leurs mandats essentiels, s’agissant de promouvoir, appuyer, suivre et 
évaluer l’intégration d’une perspective sexospécifique dans toutes les politiques 
publiques ainsi que la mise en oeuvre des plans, programmes et textes législatifs et 
réglementaires visant à promouvoir l’égalité des sexes;

(j) Établir un dialogue coordonné et institutionnalisé entre les mécanismes nationaux 
de promotion de la femme, les administrations et les organismes concernés, y 
compris les ministères des Finances et de la Planification, et leurs points de contact 
d’une part, et les organisations féminines d’autre part, pour faire en sorte que les 
sexospécificités soient prises en compte dans tous les plans, programmes et 
budgets nationaux de développement;

(k) Chiffrer le coût des politiques, programmes, stratégies et plans nationaux de 
promotion de l’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes, y compris 
les stratégies d’institutionnalisation de l’égalité des sexes et d’action positive 
de compensation des inégalités, les financer pleinement et veiller à ce que ces 
politiques, stratégies et plans nationaux soient incorporés dans les stratégies 
nationales de développement ainsi que dans les plans et budgets sectoriels 
pertinents, de façon à tenir les engagements régionaux et internationaux qui ont 
été pris en faveur de l’égalité des sexes, notamment l’Objectif du Millénaire pour le 
développement no 3;  

(l) Dans tous les ministères, en particulier les ministères des Finances, les 
administrations nationales chargées de la promotion de la femme et, le cas échéant, 
les administrations locales, affecter des ressources au renforcement des capacités 
de promotion de l’égalité des sexes, afin de garantir que le travail de mobilisation et 
dÕa ffectationÊ desÊ ressourcesÊ nationalesÊ sÕe ffectueÊ selonÊ uneÊ dŽ marcheÊ soucieuseÊ
d’égalité des sexes, et intensifier les efforts nationaux de renforcement des capacités 
dans les politiques budgétaires en matière sociale et en matière de promotion de 
la femme;
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(m) Améliorer, systématiser et financer la collecte, l’analyse et la diffusion de données 
désagrégées et ventilées par sexe, y compris des données désagrégées en fonction 
de l’âge et d’autres facteurs, ainsi que des données sur l’économie domestique, et 
mettre au point les indicateurs d’intrants, d’extrants et de résultats nécessaires pour 
mesurer les progrès accomplis dans le financement de la promotion de l’égalité des 
sexes et de l’autonomisation des femmes, notamment dans l’adoption et la mise 
en oeuvre d’approches des finances publiques manifestant un souci d’égalité des 
sexes;   

(n) Effectuer et diffuser une analyse sexuée des politiques et des programmes qui ont 
trait à la stabilité macroéconomique, à l’ajustement structurel, à la dette extérieure, 
à la fiscalité, à l’investissement, à l’emploi, aux marchés et à tous les secteurs de 
lÕŽ conomieÊ ÐÊ etÊ soutenirÊ etÊ faciliterÊ laÊ rechercheÊ dansÊ cesÊ domainesÊ enÊ vueÊ deÊ
réaliser les objectifs du Programme d’action de Beijing – afin d’évaluer leur impact 
sur la pauvreté, sur l’inégalité, en particulier entre les sexes, ainsi que sur le bien-être 
et les conditions de vie des familles, et les adapter, au besoin, pour parvenir à une 
répartition plus équitable des moyens de production, des richesses, des chances, 
des revenus et des services; 

(o) Procéder à une analyse sexuée des recettes et dépenses dans tous les domaines 
d’action des pouvoirs publics et tenir compte de cette analyse et de ses résultats 
dans la planification budgétaire, la mobilisation et l’affectation des ressources, de 
façon que les crédits publics contribuent mieux à l’accélération souhaitée de la 
mise en oeuvre intégrale et effective de la Déclaration et du Programme d’action de 
Beijing; 

(p)  Mettre au point et appliquer, lorsqu’approprié, les méthodes et les outils, 
notamment les indicateurs nationaux nécessaires pour une planification et une 
comptabilité budgétaire favorables à l’égalité des sexes, de façon à intégrer 
systématiquement le principe de l’égalité des sexes dans les politiques budgétaires 
à tous les niveaux et en vue de favoriser l’égalité des sexes dans tous les domaines 
d’action; 

(q) Pour les pays développés qui n’ont pas encore donné suite à leurs engagements 
dans ce domaine, prendre des mesures concrètes pour atteindre les objectifs 
consistant à consacrer 0,7 % de leur produit national brut (PNB) à l’aide publique 
au développement en faveur des pays en développement et à affecter une part de 
0,15 % à 0,20 % aux pays les moins avancés, et pour les pays en développement, 
tirer avantage des progrès accomplis afin de garantir que l’aide publique au 
développement qu’ils reçoivent soit utilisée efficacement pour contribuer à la 
réalisation des buts et objectifs de développement, notamment à réaliser l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes; 

(r) Veiller à ce que les pays en développement puissent participer de manière effective 
et équitable à la formulation des normes et des pratiques financières, en vue de 
promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes;    

(s) Renforcer le centrage et l’impact de l’aide au développement qui vise expressément 
la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des jeunes filles 
en conformité avec les priorités nationales de développement, à la fois en finançant 
des activités ciblées auxquelles aura été intégré le principe de l’égalité des sexes 
et en intensifiant la concertation sur ces questions entre pays donateurs et pays en 
développement, et renforcer les dispositifs permettant de mesurer effectivement les 
ressources affectées à l’intégration du principe de l’égalité des sexes dans tous les 
secteurs et domaines thématiques de l’aide au développement;  
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(t) Favoriser l’intégration des sexospécificités dans les modalités de l’aide et les 
efforts déployés pour en améliorer les vecteurs;

(u) Identifier et apporter des solutions propices au développement et durables, qui 
intègrent une perspective sexospécifique aux problèmes de la dette extérieure et 
du service de la dette des pays en développement, y compris des pays les moins 
avancés, grâce, notamment, à des mesures d’allégement de la dette incluant l’option 
d’une annulation de la dette au titre de l’aide publique au développement, afin de 
les aider à financer des programmes et des projets en faveur du développement et 
incluant la promotion de la femme;  

(v) Encourager les institutions financières internationales à continuer d’intégrer 
une perspective sexospécifique dans la formulation de leurs prêts, subventions, 
projets, programmes et stratégies;  

(w) Identifier et corriger l’impact différentiel des politiques de commerce international 
sur les femmes et les hommes et intégrer une perspective sexospécifique dans la 
formulation, la mise en oeuvre et l’évaluation de ces politiques, mettre au point 
des stratégies visant à élargir la participation des productrices au commerce 
international, et faciliter une participation active des femmes aux organismes et 
dispositifs décisionnels nationaux, régionaux et internationaux dans ce domaine; 

(x) Procéder, en tenant compte des sexospécificités, à une évaluation de la 
législation, des normes et des programmes dans le domaine du travail et adopter 
des politiques et des directives tenant compte des sexospécificités pour régir les 
pratiques en matière d’emploi, y compris celles des sociétés transnationales, en 
s’appuyant sur les instruments multilatéraux pertinents, dont les conventions de 
l’Organisation internationale du Travail;  

(y) Affecter des ressources suffisantes à l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes au travail, notamment les inégalités dans 
l’accès au marché du travail et dans la rémunération, et à la conciliation du travail 
avec la vie privée pour les femmes comme pour les hommes;  

(z) Adopter et financer des politiques énergiques au service du plein emploi et de la 
possibilité pour chacun de trouver un travail décent et productif, en favorisant, entre 
autres, la participation à part entière des femmes à toutes les stratégies nationales 
et internationales de développement et d’élimination de la pauvreté, la création 
d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour les femmes tant urbaines 
que rurales, et l’inclusion des femmes dans les dispositifs de sécurité sociale et de 
concertation sociale;

(aa) Prendre les dispositions voulues pour formuler, financer, exécuter, suivre et 
évaluer des politiques et programmes conformes au principe d’égalité des sexes 
et visant à favoriser les entreprises et initiatives du secteur privé dirigées par 
des femmes, notamment par le biais de la microfinance, du microcrédit et des 
coopératives, et aider les entreprises de propriété féminine à participer, entre autres, 
au commerce international, à l’innovation et aux transferts de technologies, aux 
investissements et aux actions de formation et de transmission des connaissances, 
et à tirer les bénéfices de cette participation;   

(bb) Développer au maximum le rôle joué par les instruments de la microfinance, 
dont le microcrédit, dans l’élimination de la pauvreté, la création d’emplois et tout 
particulièrement l’autonomisation des femmes, garantir l’accès à ces instruments, 
favoriser le renforcement des établissements de microcrédit existants ou nouveaux 
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et de leurs capacités, notamment en leur accordant le soutien des institutions 
financières internationales, et veiller à ce que les bonnes pratiques en la matière 
soient largement diffusées;

(cc) Entreprendre des réformes législatives et administratives en vue d’assurer 
pleinement l’égalité d’accès aux ressources économiques, notamment en ce qui 
concerne le droit à la succession et à la propriété foncière ou autre, au crédit, aux 
ressources naturelles et aux techniques adaptées;   

(dd) Prendre les mesures voulues pour éliminer la discrimination à l’égard des 
femmes et faciliter leur accès au bénéfice et au contrôle des crédits bancaires 
et hypothécaires et autres types de crédits financiers, en prêtant une attention 
particulière aux femmes pauvres ou sans instruction; faciliter l’accès des femmes 
à l’aide juridique; encourager le secteur financier à intégrer le principe de l’égalité 
des sexes dans leurs politiques et programmes; faire en sorte que les femmes 
aient pleinement accès, sur un pied d’égalité avec les hommes, aux moyens de 
formation et de production et à la protection sociale; et faciliter l’accès des femmes, 
en particulier celles des pays en développement et des pays les moins avancés, sur 
un pied d’égalité avec les hommes, aux marchés à tous les niveaux; 

(ee)  Renforcer les services éducatifs, sanitaires et sociaux et utiliser leurs ressources 
avec efficacité pour réaliser l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, et 
garantir le droit des femmes et des filles à l’éducation à tous les niveaux et à la 
jouissance du degré le plus élevé possible de santé physique et mentale, y compris 
la santé sexuelle et génésique, ainsi que leur droit à des services et à des soins 
de santé, notamment des soins de santé primaires, de bonnes qualités, d’un coût 
abordable et d’accès universel; 

(ff)  Lutter contre la propagation et la féminisation de la pandémie du VIH/sida 
et, compte tenu du fait que les femmes et les jeunes filles assument une part 
disproportionnée du fardeau qu’impose la crise du VIH/sida, sont davantage 
exposées à l’infection, sont les premières à dispenser des soins et sont plus 
souvent sans défense face à la violence, la stigmatisation et la discrimination, la 
pauvreté et la marginalisation dont elles font l’objet de la part de leur famille et 
de leur communauté du fait de la crise du VIH/sida, redoubler d’efforts afin de 
réaliser, d’ici à 2010, l’objectif de l’accès universel à des programmes complets de 
prévention, de soins et de traitement du VIH et de soutien des personnes atteintes 
par le virus, et veiller à ce que ces efforts intègrent et soutiennent le principe de 
l’égalité des sexes;

(gg) Financer à un niveau adéquat la pleine et effective participation des femmes, 
sur un pied d’égalité avec les hommes, à la prévention, à la gestion et au règlement 
des conflits, aux négociations de paix et à la consolidation de la paix, notamment 
en dégageant les financements nationaux et internationaux voulus pour garantir 
l’accès des femmes et des jeunes filles aux programmes de désarmement, 
démobilisation et réinsertion et autres programmes pertinents; 

(hh) Réduire, dans la mesure voulue sans préjudice des impératifs de sécurité 
nationale, les dépenses militaires excessives – budget global de la défense, 
commerce des armes, investissements dans la production et l’acquisition d’armes 
– de manière à pouvoir éventuellement allouer des fonds supplémentaires au 
développement économique et social, en particulier en vue de la promotion de la 
femme; 
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(ii) Veiller à ce que les ressources voulues soient affectées à des actions visant à 
lever les obstacles considérables et persistants qui entravent l’amélioration de la 
condition de la femme dans les situations de conflit armé et autres types de conflits, 
de guerre d’agression, d’occupation par une puissance étrangère, de domination 
coloniale ou étrangère et de terrorisme; 

(jj)  Intégrer le principe de l’égalité des sexes dans la formulation, l’exécution, le suivi 
et l’évaluation des politiques nationales en matière d’environnement ainsi que dans 
l’établissement des rapports concernant ces politiques, renforcer et financer à un 
niveau suffisant les dispositifs visant à assurer la pleine participation des femmes, 
sur un pied d’égalité avec les hommes, à tous les niveaux de la prise de décisions 
sur les questions environnementales, en particulier sur les stratégies de réduction 
de l’impact des changements climatiques sur la vie des femmes et des jeunes 
filles;    

(kk) Renforcer la coordination, la responsabilisation et l’efficacité du système des 
Nations Unies au service de la réalisation de l’égalité des sexes et de l’autonomisation 
des femmes, notamment en intégrant effectivement le principe de l’égalité des sexes 
à toutes ses actions et en renforçant sa capacité d’aider effectivement les États qui 
le demandent à mettre en oeuvre leurs programmes de promotion de l’égalité des 
sexes et d’autonomisation des femmes, et, à cette fin, mettre à la disposition du 
système des Nations Unies des moyens humains et financiers suffisants et de long 
terme;

(ll) Créer et consolider un environnement favorable à la mobilisation de ressources 
par les organisations non gouvernementales, en particulier les organisations et 
réseaux de femmes, de façon qu’elles puissent intervenir de façon plus efficace et 
contribuer à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes, notamment en 
aidant à mettre en oeuvre le Programme d’action de Beijing et en participant à la 
formulation des politiques et à l’exécution des programmes;  

(mm)  Apporter aux États parties à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes qui le demandent les concours 
nécessaires pour qu’ils puissent s’acquitter de leurs obligations en vertu de la 
Convention; 

22.Ê LaÊ CommissionÊ inviteÊ leÊ ComitŽ Ê deÊ laÊ ConventionÊ surÊ lÕ Ž liminationÊ deÊ laÊ discriminationÊ
à l’égard des femmes à accorder toute l’attention voulue, dans l’exercice des 
fonctions qu’il tient de son mandat, à la question du financement de la promotion 
de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes. 

23. La Commission prie les États membres, en vue de renforcer le financement de la 
promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, d’intégrer une 
perspective sexospécifique dans les préparatifs et les conclusions de la Conférence 
internationale de suivi sur le financement du développement chargée d’examiner la 
mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, qui se tiendra au Qatar en 2008.
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